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n° 72 544 du 23 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 mai 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT, avocat, et J.

KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peuhle et de confession musulmane. Vous êtes

né à Fatoko mais vivez à Conakry où vous exercez la profession de commerçant. Entre 2008 et février

2010, vous partez en Côte d’Ivoire. A votre retour, vous militez en faveur de l’UFDG parce qu’il s’agit

d’un parti peuhl. Vous participez de temps en temps à des meetings au siège du parti et manifestez

pacifiquement.

Le 16 novembre 2010, vous protestez contre les résultats de l’élection présidentielle qui ont vu la

victoire d’Alpha Condé au détriment du candidat de l’UFDG, Cellou Dallein Diallo. Vous êtes arrêté au
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rond-point de Hamdallaye et emmené à la Sûreté de Conakry où vous restez détenu jusqu'au24 février

2011. Vous vous évadez de nuit avec l’aide de votre oncle et grâce à la complicité d’un gardien. Vous

prenez l’avion pour la Belgique le samedi 26 février avec un passeur et muni de documents d’emprunt

et arrivez le lendemain. Vous demandez l’asile le 28 février 2011.

En cas de retour en Guinée, vous craignez les autorités guinéennes du fait de votre évasion et de votre

participation à une manifestation en faveur de l’UFDG. Vous dites craindre également les autres ethnies

car elles n’aiment pas les peuhls.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire pour les motifs suivants.

Ensuite, il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’imprécisions

empêchent d’accorder foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

En effet, selon le guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, "il

appartient normalement à la personne qui réclame le statut de réfugié d'établir, elle-même, qu'elle craint

avec raison d'être persécutée" (UNHCR, Réédité, Genève, janvier 1992, p.16). Or, tel n'est pas le cas

en l'espèce.

A la question de savoir quelles sont les personnes que vous craignez en cas de retour en Guinée et

pour quelles raisons (Rapport d’audition du 30/03/2011, p.5), vous répondez "les autorités parce que je

n’ai pas été libéré. Je crains d’être arrêté pour le même problème et mis en prison pour toute ma vie".

En outre, vous déclarez craindre "les autres ethnies (…) car ils n’aiment pas notre ethnie". Interrogé sur

ce que vous reprochent vos autorités (p.13), vous dites avoir été accusé d’être des fauteurs de troubles

et que les peuhls sont des rebelles. Concernant votre crainte en tant qu’évadé, l'argument selon lequel

vous craignez vos autorités du fait de votre évasion n'est pas sérieux dans la mesure où votre évasion

s'est passée devant témoins (Rapport d’audition du 30/03/2011, p.13) et grâce à l’aide d’un gardien de

la prison.

A la question de savoir ce qu’il vous arriverait personnellement en cas de retour dans votre pays (p.14),

vous évoquez que le pouvoir actuel est fondé sur l’humiliation, la mort des peuhls et le pillage de leurs

biens. Et c’est en tant qu’opposant au pouvoir que vous seriez poursuivi. Questionné plus en avant

(p.14) sur ce qu’il vous arriverait en cas de retour alors que vous n’êtes membre d’aucun parti politique

mais simple sympathisant de l’UFDG depuis février 2010 (p.6 et 7), vous avancez que le simple fait

d’être peuhl fait de vous un ennemi du pouvoir. Et que ce pouvoir a tué et insulté votre ethnie, qu’il bat

les peuhls et les chasse en dehors de la Guinée (p.14).

A la lecture des motifs fondant votre crainte en cas de retour, le Commissariat général ne peut que

constater que vous faites référence à une situation générale qui fait état de tensions de nature ethnique

en Guinée dans le cadre du contexte électoral. A cet égard, relevons que vous ne faites état d’aucun

problème antérieur à novembre 2010, ni concernant vos autorités (Rapport d’audition du

30/03/2011,p.14) ni en raison de votre ethnie peuhle (idem). Vos craintes concernant les nouvelles

autorités ne sont ni étayées ni suffisamment individualisées pour permettre au Commissariat général de

conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef. En outre, selon les

informations à la disposition du Commissariat général (dont copie est jointe au dossier administratif), si

la réalité de ces évènements de novembre 2010 n’est pas contestée, il ne peut toutefois pas être

considéré qu’il existe de manière systématique et constante des persécutions à l’égard des peuhls. En

l’occurrence, il ressort de nos informations que "c’est à l’occasion d’un conflit politique que rejaillit le

critère ethnique" ; mais il s’avère également que "l’acceptation des résultats du scrutin a été décisive

pour calmer les tensions politico-ethniques".

De plus, "Le nouveau gouvernement mis en place depuis lors par Alpha Condé comprend des ministres

de l’ethnie peul". Si une source précise, que si cela semble se calmer, des menaces subsistent sur les
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personnes dans les quartiers, d’autres sources affirment que la situation est revenue à la normale et

qu’il n’y a pas de tension palpable. "En mars 2011, les sources s'accordent à dire que la situation est

tendue.

Même si on ne peut pas parler de répression organisée à l'encontre des peuls, on ne peut pas exclure

des comportements hostiles ou des tracasseries administratives à l'encontre des peuhls (...). Le pouvoir

en place tente de faire comprendre à la population que c'est à cause des grands commerçants et donc

des peuhls que la situation économique est catastrophique. Certaines sources toutefois nuancent leurs

propos, en mettant en garde contre une certaine victimisation de la part des peuhls". Au vu de ce qui

précède et de vos déclarations peu circonstanciées concernant votre crainte actuelle, le Commissariat

général considère que vous n’avez pas établi qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de

persécution en cas de retour dans votre pays.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez un jugement supplétif d’acte de naissance. Celui-ci

se contente d'attester votre identité, élément nullement remis en cause par la présente décision, il n'est

toutefois pas de nature à invalider la présente analyse.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

En termes de requête, le requérant réitère pour l’essentiel les faits tels qu’exposés dans la décision

attaquée.

3. La requête

3.1. A l’appui de son recours, il soulève un moyen unique pris de la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier

1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

3.2. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil de réformer la décision dont appel, et

partant de lui reconnaître la qualité de réfugié.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant en raison de

l’absence de sérieux et d’individualisation des craintes du requérant, l’absence d’actualité de celles-ci, et

du caractère non probant de la pièce déposée à l’appui de la demande.

4.2. Après examen de la requête et du dossier administratif, le Conseil considère qu’il ne peut pas se

rallier à la motivation de la décision attaquée. À la lecture de l’audition du requérant au Commissariat

général, il apparaît que le requérant tient un discours cohérent, précis et circonstancié en ce qui

concerne les éléments essentiels de son récit, à savoir sa participation au meeting du 16 novembre

2010 ainsi que sa détention subséquente de trois mois. Le Conseil considère dès lors que ni le dossier

administratif, ni la motivation de la décision attaquée ne permettent de mettre en cause la réalité des

principaux faits que le requérant allègue à l’appui de sa demande de protection internationale.

4.3. Le Conseil observe également que conformément à l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980,

transposant l’article 4, § 4 de la Directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril

2004, le fait qu’un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice

sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes

graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se

reproduiront pas et qu’elles ne peuvent à elles seules être constitutives d’une crainte fondée. En

l’espèce, le requérant établit avoir été persécuté. La partie défenderesse ne démontre, par ailleurs, pas

qu’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se reproduira pas.

4.4. Au vu du contexte actuel en Guinée, couplé aux persécutions endurés par le requérant, la crainte

du requérant peut être considérée comme fondée.

4.5. Le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la

question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à

savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés

par la Convention de Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue,

en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la

question en elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte

d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause

qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. Au vu de l’ensemble des éléments de la présente demande

d’asile, le Conseil considère que, nonobstant la persistance de quelques zones d’ombre dans le récit du

requérant, les principaux faits allégués, particulièrement la détention du requérant, peuvent être tenus

pour établis à suffisance et, partant, la crainte alléguée tenue pour fondée ; le principe du bénéfice du

doute doit donc profiter au requérant.

4.6. Les faits étant suffisamment établis, la crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être

persécuté du fait de ses opinions politiques et de son origine ethnique entendue au sens du critère de

rattachement de la race repris à l’article 1er de la Convention de Genève.

4.7. En conséquence il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié

au requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille onze par :
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Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


